Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen du 12 décembre 2017 sur le rapport 2017 sur la citoyenneté de l’Union: renforcer les droits des citoyens dans une Union du changement démocratique
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1.	Rapporteure: Beatriz BECERRA BASTERRECHEA (ALDE/ES)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0385/2017 / P8_TA-PROV(2017)0487
3.	Date d’adoption de la résolution: 12 décembre 2017
4.	Objet: rapport 2017 sur la citoyenneté de l’Union
5.	Commission parlementaire compétente: commission des pétitions (PETI)
6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution traite d’un large éventail de questions relatives tant aux droits de citoyenneté de l’Union au sens le plus large qu’à des questions d’égalité. Les questions qui y sont abordées sont traitées par différents services de la Commission.
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission procède au suivi des actions prioritaires énumérées dans le rapport 2017 sur la citoyenneté de l’Union. Nombre de ces actions coïncident avec des questions soulevées dans la résolution du Parlement, notamment:
En ce qui concerne la promotion des droits de citoyenneté de l’Union et les valeurs communes de l’Union
· La Commission travaille sur plusieurs campagnes de communication institutionnelle, dont le but est de sensibiliser à l’Union européenne en général, à son rôle, à ses valeurs et à ses priorités politiques ainsi qu’aux efforts qu’elle consent pour s’attaquer aux questions d’actualité. La campagne «EUandMe», spécifiquement axée sur les jeunes (entre 17 et 35 ans), fera apparaître les principaux avantages de l’Union: les opportunités et les avantages concrets et pertinents qui découlent de l’appartenance à l’Union, avec les cinq thèmes principaux que sont la mobilité, les droits, la durabilité, les compétences et les entreprises et le numérique.
· Le corps européen de solidarité a été officiellement lancé. Des organisations ont commencé à recruter des participants depuis la fin du printemps 2017 et les participants ont commencé à prendre part à des projets à partir de juin 2017.
· L’étude documentaire relative aux régimes nationaux accordant la citoyenneté de l’Union aux investisseurs est en cours. Cette étude préparera le terrain pour que la Commission publie au cours du dernier trimestre 2018 son rapport sur les régimes nationaux accordant la citoyenneté de l’Union aux investisseurs.
En ce qui concerne la promotion et le renforcement de la participation démocratique des citoyens à la vie démocratique de l’Union
· La Commission a organisé plus de 300 dialogues citoyens interactifs en 2017 dans plus de 80 villes dans 27 États membres. De nombreux autres dialogues citoyens auront lieu en 2018.
· La Commission a recueilli des données relatives à la participation des citoyens mobiles de l’Union aux élections locales dans de nombreux États membres, ainsi que des exemples de bonnes pratiques, et a publié le 25 janvier 2018 son rapport sur les élections municipales [COM(2018) 44].
· En 2018, la Commission organisera avec les parties prenantes intéressées un événement dont le but sera de définir des stratégies et d’encourager l’échange des bonnes pratiques afin que les citoyens de l’Union, y compris les citoyens mobiles de l’Union, s’impliquent davantage dans la vie politique de l’UE. En 2018, sera également organisée une manifestation de haut niveau qui portera en particulier sur la promotion des bonnes pratiques pour accroître la participation des jeunes et des groupes vulnérables et sous-représentés.
En ce qui concerne la simplification de la vie quotidienne des citoyens de l’Union
· La proposition de la Commission pour un portail numérique unique a été adoptée en mai 2017 [COM(2017) 256 final], le but de cette proposition étant que les citoyens puissent facilement avoir accès aux informations en ligne et faire appel à des services d’aide et de résolution de problèmes dans des situations transfrontières grâce à la mise en relation continue et conviviale de contenus et de services concernés aux niveaux européen et national. Les négociations sont en cours; le Conseil a adopté une approche commune en décembre 2017.
En ce qui concerne le renforcement de la sécurité de l’Union pour ses citoyens
· Le programme de travail de la Commission pour 2018 comprend une initiative relative aux cartes d’identité et aux titres de séjour des citoyens de l’Union.
· Le programme de travail de la Commission pour 2018 comprend une initiative visant à moderniser les règles relatives aux documents de voyage provisoires, notamment en matière de renforcement des éléments de sécurité, pour les citoyens de l’Union non représentés.
En ce qui concerne la promotion de l’égalité au sein de l’Union
· La Commission travaille à la préparation de l’adhésion de l’Union à la convention d’Istanbul.
· La Commission a adopté, le 26 avril 2017, une proposition relative à l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée.
· Pour faire progresser l’égalité de traitement à l’égard des personnes LGBTI en Europe, la Commission a présenté une liste de mesures à mettre en œuvre au cours de la période 2016-2019 dans tous les domaines d’action présentant un intérêt pour ces personnes.
· [bookmark: _GoBack]La proposition de directive horizontale sur la lutte contre les discriminations est une priorité pour la Commission actuelle, et celle-ci tient à ce que cette directive soit rapidement adoptée.
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